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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la situation et les perspectives de l'agriculture dans les régions montagneuses
(2008/2066(INI))

Le Parlement européen,

– vu sa résolution du 6 septembre 2001 sur "25 ans d'application de la réglementation 
communautaire en faveur de l'agriculture de montagne"1,

– vu sa résolution du 12 mars 2008 sur "Le bilan de santé de la PAC"2,

– vu sa résolution du 16 février 2006 sur "La mise en œuvre d'une stratégie forestière pour 
l'Union européenne"3

– vu l'article 45 de son règlement,

– vu le rapport de la commission de l'agriculture et du développement rural et l'avis de la 
commission du développement régional (A6-0000/2008),

A. considérant que les zones de montagne représentent 40 % du territoire européen et que
19 % des citoyens européens y habitent4,

B. considérant que les zones de montagne constituent des paysages culturels qui reflètent 
l'interaction harmonieuse entre l'homme et les biosystèmes et font partie de notre 
patrimoine naturel,

C. considérant que ces zones se différencient d'autres paysages de l'Union européenne par 
des facteurs spécifiques (pente, dénivelé, inaccessibilité, végétation, conditions 
météorologiques) et qu'elles sont défavorisées à plusieurs égards,

D. considérant que les zones de montagne détiennent un potentiel de modèle en matière de 
produits et de services de qualité et comme espace de loisirs qui ne peut être activé de 
façon durable que par une utilisation des ressources et traditions qui soit intégrée et axée 
sur le long terme,

E. considérant que les montagnes représentent un cadre de vie plurifonctionnel au sein 
duquel l'économie (l'agriculture) est étroitement liée aux aspects sociaux, culturels et 
écologiques,

1. fait observer que les efforts des États membres en faveur des zones de montagne varient 
beaucoup d'un État à l'autre et ne visent pas à un développement global, mais à un 
développement purement sectoriel, et qu'il n'existe pas de cadre intégré au niveau de l'UE 

                                               
1 JO C 72 E du 21.3.2002, p. 354.
2 Textes adoptés, P6_TA(2008)0093.
3 Textes adoptés, P6_TA(2006)0068.
4 Nordregio (2004), "Mountain areas in Europe: Analysis of mountain areas in EU Member states, acceding and 
other European countries".
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(comme c'est le cas par exemple pour les zones maritimes1);

2. accueille favorablement le Livre vert sur la cohésion territoriale comme approche pour les 
différentes zones représentées dans l'Union européenne;

3. invite en même temps la Commission à élaborer dans un délai de six mois, dans le cadre 
de ses compétences, une stratégie spécifique et intégrée pour le développement durable et 
l'utilisation des ressources des zones de montagne; demande par ailleurs que sur cette 
base, des programmes d'action nationaux avec des mesures de mise en œuvre concrètes 
soient élaborés;

4. souligne la nécessité d'une définition européenne des zones de montagne en fonction de 
critères scientifiques qui seront également utilisés pour la réévaluation des zones 
défavorisées et pour les réformes de la PAC;

5. demande, à des fins de transfert de connaissances et pour promouvoir l'innovation, un 
aperçu des programmes et projets financés sur des thèmes pertinents pour les zones de 
montagne;

6. souligne le rôle de l'agriculture de montagne pour la production, l'entretien et l'utilisation 
des paysages de façon transversale, ainsi que comme base plurifonctionnelle pour d'autres 
secteurs économiques et comme élément marquant des paysages culturels traditionnels et 
du tissu social;

7. constate que, dans les régions montagneuses, l'agriculture est liée, en raison des conditions 
naturelles, à des efforts accrus (entre autres, intensité du travail) et à des coûts également 
plus élevés;

8. rend hommage au travail des agriculteurs de montagne; fait observer que les conditions 
générales (en particulier la structure des activités accessoires et les modèles de salaires 
combinés) ne doivent pas être rendues plus difficiles par la bureaucratie, mais doivent au 
contraire être améliorées par des synergies entre les politiques sectorielles;

9. souligne que les paiements compensatoires sont également justifiés à long terme dans les 
zones de montagne par le manque d'alternative de production et qu'un découplage total 
conduirait de façon systématique à des pertes d'emploi transsectorielles;

10. demande le renforcement du soutien aux jeunes agriculteurs et de l'égalité des chances 
entre hommes et femmes (en particulier grâce à des mesures favorables à la famille et des 
dispositions relatives au temps partiel) comme facteurs déterminants pour leur existence;

11. souligne que les associations de producteurs contribuent à la stabilité et à la sécurité de la 
production agricole et qu'il convient de les soutenir davantage;

12. demande un soutien financier séparé pour le secteur laitier qui joue un rôle central pour les 
zones de montagne en raison du manque d'alternative de production; demande qu'au cours 
de la réforme des quotas laitiers soient élaborées à la fois une stratégie relative à un 

                                               
1 COM(2007)0574.
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"atterrissage en douceur" pour les zones de montagne ainsi que des mesures 
supplémentaires visant à atténuer les incidences négatives;

13. rappelle que dans les zones de montagne, les PME fabriquent des produits de qualité en 
utilisant de façon moderne des connaissances et procédés de fabrication traditionnels, 
qu'elles jouent un rôle clé en matière d'emploi et qu'elles doivent par conséquent être 
prises en compte dans les systèmes de soutien de l'UE;

14. souligne l'importance transsectorielle de produits (de qualité) typiques; demande de 
prévoir dans le cadre de la "stratégie" des mesures visant à protéger ces produits ou leurs 
procédés de fabrication;

15. demande un Fonds pour les zones défavorisées, y compris les zones de montagne (entre 
autres grâce aux crédits du deuxième pilier qui sont restés inutilisés en raison d'un manque 
de cofinancement national);

16. demande que soient garantis, en vertu de l'article 69 du règlement (CE) n° 1782/2003, un 
soutien financier aux zones de montagne et l'accès concret à ce soutien, avec un minimum 
de bureaucratie, ainsi que l'augmentation du plafond visé à l'article 69 à 20 %;

17. demande qu'il soit tenu compte des préoccupations des éleveurs de montagne dans les 
dispositions relatives à la santé animale, à la protection des animaux et au soutien à 
l'élevage;

18. demande que dans le cadre de la "stratégie" soient abordées les différentes formes de 
paysages des zones de montagne (alpages, forêts de protection, haute montagne, 
pâturages) et que pour les alpages, les herbages et les forêts soient prévus des concepts 
d'utilisation durable pour lutter contre des phénomènes indésirables (notamment le 
surpâturage);

19. souligne l'importance d'une stratégie forestière à long terme qui tienne compte du cycle 
naturel et de la composition naturelle de l'écosystème forestier, qui crée des mécanismes 
de compensation pour les situations de crise (par exemple les tempêtes) ainsi que des 
incitations à une gestion intégrée des forêts;

20. souligne que les forêts de feuillus et les forêts de conifères, comme secteur économique, 
comme zone de loisirs à proximité des villes et comme habitat, ont besoin d'un entretien 
particulier et que l'utilisation non durable des forêts conduit à des problèmes écologiques 
et à des problèmes au niveau de la sécurité (chute de pierres, coulées de boue) contre 
lesquels il convient de lutter en prenant des mesures appropriées;

21. estime qu'il convient de veiller, dans les zones de montagne, à encourager la démarcation 
entre forêts et pâtures et, sur un plan plus général, pour des raisons de sécurité, d'instaurer 
l'obligation de tracer des sentiers1;

22. rappelle que les montagnes constituent des barrières naturelles, ce qui rend la coopération 
transfrontalière et la promotion de celle-ci essentielles eu égard aux problèmes communs 

                                               
1 Cf. point 15 de la résolution susmentionnée du 16 février 2006.
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(comme le changement climatique, les épizooties, l'appauvrissement de la biodiversité);

23. se félicite des efforts déployés en faveur du tourisme durable et de ceux visant à mettre à 
profit la nature, de façon efficace, comme "avantage économique", grâce à des concepts 
durables en matière de loisirs et de sport; souligne le rôle des "usagers" de la nature qui 
contribuent à leur propre santé dans le respect de la nature;

24. souligne que les surfaces qui ne sont pas adaptées aux cultures et à la production doivent 
être utilisées et soutenues du mieux possible dans le cadre de l'entretien des forêts, de la 
pêche et de la chasse durables etc., afin de prévenir le retour à l'état sauvage;

25. rend hommage aux succès remportés dans les zones de montagne en matière de protection 
de la nature, de la biodiversité et de l'habitat grâce à la désignation de zones 
"Natura 2000" et de parcs naturels;

26. demande à la Commission de soutenir de son mieux l'inclusion des zones de montagne
dans le patrimoine naturel mondial et de profiter de toutes les possibilités dont elle dispose 
à l'échelon international pour protéger les zones de montagne (par exemple ratification de 
la convention alpine et de la convention des Carpates et de leurs protocoles); rend 
hommage au travail des organisations et des instituts de recherche qui s'engagent en 
faveur des zones de montagne;

27. attire l'attention sur le caractère unique des ressources en eau et des nappes ou gisements
qui sont à utiliser de façon durable comme système naturel d'irrigation, source d'eau 
potable et source d'énergie;

28. met en relief l'importance du secteur du bénévolat (notamment secours en montagne, 
protection civile, organisations caritatives) pour les services ainsi que pour la protection 
du patrimoine culturel et naturel en montagne;

29. attire l'attention sur le rôle de la promotion de la formation professionnelle et 
extraprofessionnelle, initiale et continue, et des services de proximité pour le maintien de 
la population et la compétitivité; demande que les collectivités locales soient soutenues de 
façon ciblée dans le domaine des services d'intérêt général;

30. demande que le fossé numérique soit surmonté et que les résultats des programmes-cadre 
de recherche (par exemple pour l'administration en ligne ou "e-government") soient 
rendus publics;

31. souligne la nécessité de miser sur des solutions de mobilité durables et sur une approche 
intégrée conciliant besoins transnationaux (transit, couloirs longue distance) et besoins 
locaux (par exemple accès à des zones de différentes altitudes, mobilité urbaine);

32. demande que les zones de montagne soient soutenues dans les domaines de la gestion du 
trafic, de la protection contre le bruit et de l'entretien du paysage par des mesures allant 
dans le sens d'un transfert des transports hors de la route (par exemple renforcement des 
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zones sensibles dans la directive relative à la taxation des poids lourds1);

33. souligne que les zones de montagne, grâce à leur utilisation intelligente de différentes 
sources d'énergie, sont des "modèles" en matière de combinaison énergétique diversifiée, 
de constructions efficaces du point de vue énergétique et de biocarburants de la deuxième 
génération, et que les efforts de recherche allant dans ce sens doivent être soutenus;

34. attire l'attention sur la dépendance des montagnes et des glaciers du changement 
climatique, mais aussi sur leur rôle potentiel de "laboratoire d'essai" pour les technologies 
novatrices, imitant la nature, en matière de protection climatique; demande des mesures de 
recherche et des mesures de transition;

35. demande que lors de la réorganisation, les compétences relatives aux zones de montagne 
soient attribuées à un seul commissaire;

36. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission
ainsi qu'aux gouvernements et parlements des États membres.

                                               
1 Directive 2006/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2006 modifiant la directive 1999/62/CE 
relative à la taxation des poids lourds pour l'utilisation de certaines infrastructures (JO L 157 du 9.6.2006, p. 8).
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Les zones de montagne comme cadre de vie sui generis

Les zones de montagne offrent à environ 19 % de la population européenne un cadre de vie et 
de travail.

Les zones de montagne créent un habitat unique en son genre pour les hommes et les autres 
êtres vivants, au sein duquel l'être humain, dans tous ses aspects, est lié, sur un espace 
restreint, à l'équilibre et au rythme naturels: la montagne comme cadre de vie 
plurifonctionnel.

En cette qualité, les zones de montagne sont marquées par une multitude de caractéristiques 
naturelles: pente et déclivité, conditions météorologiques, érosion, dénivelé, altitude, 
formations rocheuses etc.

Tout ceci a des conséquences.

D'une part, en raison de ces caractéristiques, les zones de montagne se différencient fortement 
des autres formes de paysage de l'UE (comme par exemple les zones maritimes et côtières), 
auxquelles un entretien particulier et adapté est accordé, en partie grâce à des concepts 
politiques et économiques clairement élaborés.

D'autre part, ces caractéristiques ont pour effet que les zones de montagne sont "défavorisées" 
à plusieurs égards. Des conditions de production difficiles pour l'agriculture, des coûts de 
transport surélevés en raison du dénivelé et de l'altitude, des déficits structurels dans les 
réseaux de transport et de communication ainsi qu'une mobilité coûteuse en temps et en argent 
dans le domaine du transport des personnes et des marchandises ne sont que quelques-unes 
des manifestations de ce "phénomène" qui influence tous les domaines de l'économie 
(commerce, tourisme, artisanat, agriculture, etc.) et qui détermine la vie quotidienne des
personnes.

Les zones de montagne ne sont pas seulement plurifonctionnelles, uniques en leur genre et 
défavorisées. Elles possèdent aussi des caractéristiques qui représentent des avantages 
potentiels ou qui font d'elles dans certains domaines des modèles pour d'autres régions. Parmi 
ces caractéristiques, on compte la richesse des connaissances et procédés de fabrication 
traditionnels (produits de qualité par exemple), la gestion durable des forêts et des prairies 
comme un facteur déterminant pour le tourisme et les usagers de la nature, la nécessité d'avoir 
recours à des technologies favorables à l'environnement et en même temps rentables (par 
exemple mise au point de solutions ferroviaires, nouvelles technologies pour faire face au 
changement climatique), l'esprit de coopération dans le domaine social (secteur du bénévolat, 
protection en montagne) et dans d'autres domaines (regroupement, coopératives).

Tout comme les aspects qui les défavorisent, ces avantages reposent toutefois, eux aussi, sur 
l'extrême sensibilité des zones de montagne comme cadre de vie naturel. Cela signifie que la 
compensation des aspects qui les défavorisent tout comme l'activation et l'utilisation des 
forces potentielles nécessitent une gestion et une utilisation des ressources durables et axées
sur le long terme, en harmonie avec la nature.
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La nécessité d'une stratégie globale pour les zones de montagne européennes

Actuellement, les cadres juridiques relatifs aux zones de montagne sont aussi nombreux et 
aussi différents que les États membres de l'Union européenne eux-mêmes. Dans le meilleur 
des cas, on applique un pot-pourri de politiques sectorielles, ce qui n'empêche pas forcément 
de répondre à la nécessité de durabilité et d'orientation vers le long terme, mais qui ne 
favorise pas non plus au mieux la réalisation de cet objectif.

Il s'agit aussi bien de dispositions réglementaires que d'aides dont n'ont pas profité jusqu'à 
présent toutes les zones de montagne, ou dont l'orientation vers la satisfaction de besoins 
communautaires et les synergies n'ont jusqu'à présent pas été garanties.

À une époque marquée par l'intensification de la concurrence mondiale, ainsi que par des 
défis démographiques et écologiques, personne ne peut pourtant se permettre d'utiliser les 
ressources de façon dispersée.

Ce dont nous avons besoin, c'est surtout d'un cadre judicieux dans lequel les dispositions 
réglementaires et les aides sont combinées au mieux, pour soutenir les zones de montagne en 
Europe dans leurs efforts pour parvenir à une compétitivité durable et porteuse d'avenir.

Ce faisant, il faut veiller à ne pas remplacer des structures qui fonctionnent bien par des fonds, 
ce qui entraînerait un effet indésirable et coûteux d'éviction. Il s'agit plutôt, dans le respect du 
principe de subsidiarité, d'activer et de coordonner la valeur ajoutée de l'UE également dans le 
cas des zones de montagne.

En raison de ces réflexions, votre rapporteur est convaincu que pour l'Union européenne, la 
meilleure façon d'aider ses zones de montagne est d'élaborer une stratégie globale pour le 
développement et l'utilisation durables des ressources des zones de montagne, tout en y 
intégrant de façon constructive des concepts qui ont fait leur preuve et ont déjà donné des 
résultats.

Il convient de conserver les formules efficaces qui ont fait leur preuve

Les déficits structurels et les difficultés dues aux conditions naturelles sont un fait dans les 
zones de montagne qui a des conséquences sur les conditions de production des différents 
agriculteurs et entrepreneurs de ces régions. Ces conditions de production ont, à leur tour, des 
conséquences, non seulement sur le niveau de vie de ces groupes professionnels, mais elles 
influencent aussi de façon directe l'attrait professionnel pour les jeunes, le développement 
démographique et aussi la conservation de la nature et les autres secteurs économiques de la 
région.

Des conditions de production et un rendement dignes forment donc la base fondamentale de 
toute une chaîne de facteurs économiques et sociaux qui sont inextricablement liés dans ces 
régions. Cela s'applique aussi à des facteurs complémentaires aux conditions de production 
proprement dites, et qui ont une influence sur les conditions de vie des personnes, comme par 
exemple le niveau de services ou le réseau de transport.

Votre rapporteur fait par conséquent observer que les dispositions réglementaires et les aides 
déjà établies et qui ont contribué à maintenir et à améliorer les conditions de production et de 
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vie doivent être conservées à l'avenir.

L'agriculture: artère vitale, ancienne et nouvelle, des zones de montagne

Depuis toujours, les habitants des zones de montagne mettent en valeur les pentes et les 
prairies de ces régions en harmonie avec la nature et dans des conditions très difficiles. Les 
pentes, le dénivelé, l'inaccessibilité, la végétation et les conditions météorologiques rendent 
les cultures et leur transformation difficiles et ont par le passé concédé aux habitants de ces 
régions des revenus modestes, gagnés à la sueur de leur front.

Le travail des agriculteurs de montagne ne leur a pas seulement apporté le rendement minimal 
nécessaire pour qu'ils puissent ainsi gagner leur pain quotidien, mais a contribué et contribue 
aujourd'hui aussi à maintenir et à entretenir les différentes formes de paysage, comme les 
alpages ou les forêts. L'agriculture a ainsi non seulement un rôle économique, mais elle 
constitue aussi la base d'une multitude d'autres secteurs qui profitent de la richesse de la 
nature et des paysages des zones de montagne.

En outre, de nos jours, les produits et procédés de fabrication traditionnels jouent un rôle 
central dans le commerce, l'hôtellerie ainsi que pour l'exportation et l'artisanat et contribuent 
également à entretenir le savoir et l'identité culturelle.

Étant donné que l'agriculture constitue la base vitale, directe et indirecte, d'une multitude de 
secteurs, l'aider n'est pas un acte "nostalgique" mais représente une nécessité centrale pour 
l'emploi, la croissance et le développement durable de ces régions.

Votre rapporteur attire par conséquent l'attention sur le fait que ces réflexions seront 
particulièrement importantes pour les futures réformes de la PAC et les mesures 
d'accompagnement, notamment le débat sur les quotas laitiers et les aides aux jeunes 
agriculteurs. L'agriculture de montagne doit continuer à être soutenue par des paiements 
compensatoires et des aides pour les produits de qualité ainsi que par des dispositions 
réglementaires appropriées.

Les zones de montagne: autres domaines importants

Les difficultés dues aux conditions naturelles des zones de montagne ont non seulement des 
répercussions sur l'agriculture, mais déterminent aussi la vie quotidienne des personnes de 
diverses manières en ayant une influence sur d'autres facteurs importants pour le 
développement rural des zones de montagne. Ces facteurs sont, entre autres, les suivants:

L'utilisation durable de la nature, qui connaît, outre l'exploitation agricole, d'autres formes 
d'entretien et de protection (par exemple protection des forêts, chasse ou pêche).

Les réseaux de transport jouent un rôle central pour le transport de produits et de personnes 
entre les montagnes et les vallées et pour les relier aux plaines plus éloignées et aux centres 
urbains. Ce faisant, il est important d'avoir recours à des solutions peu coûteuses mais 
favorables à l'environnement (surtout "hors de la route"), afin de ne pas mettre en danger la 
nature et son utilisation durable dans ces régions.

L'Internet et les réseaux de communication sont d'une importance croissante pour ces régions 
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décentralisées, notamment pour les entreprises qui, à l'ère numérique, effectuent de plus en 
plus leurs activités commerciales "en ligne". 

Les services communaux et locaux, qui entrent dans la catégorie des services d'intérêt général, 
sont de plus en plus importants, eu égard à la transformation de la pyramide des âges dans les 
régions de montagne, pour permettre aux générations plus anciennes et aux plus jeunes d'avoir 
de quoi vivre dignement. Pour cela, il convient de soutenir de façon ciblée les communes, à la 
fois du point de vue financier et par des solutions applicables à l'échelon local.

Un tissu social durable, sous forme d'un volontariat largement répandu qui fournit des 
prestations de service, parallèlement au secteur public, et favorise l'inclusion sociale, dans 
l'intérêt général.

Conjointement avec l'agriculture, ce sont des domaines clés du développement durable des 
zones de montagne. Votre rapporteur est d'avis qu'en raison des facteurs naturels
susmentionnés, à l'avenir non plus, ces domaines clés ne pourront pas renoncer à une aide 
financière et à un soutien réglementaire appropriés. Ces soutiens doivent toutefois reposer sur 
des concepts en mesure de faire ressortir des avantages concurrentiels (surtout en ce qui 
concerne les produits de qualité et le tourisme durable) et de les mettre à profit.

Il en résulte la nécessité d'élaborer la stratégie globale susmentionnée, dans laquelle doivent 
aussi être inclues les dernières évolutions porteuses d'avenir.

Il faut intégrer des éléments nouveaux

Les tendances mondiales ne s'arrêtent pas au pied des montagnes, et il est donc d'autant plus 
important que ces tendances soient prises en compte à temps, afin de surmonter les 
inconvénients et de profiter de façon durable des avantages. Parmi ces tendances se trouvent 
en premier lieu la nécessité d'un environnement propice aux innovations afin d'utiliser le 
savoir disponible et de créer de nouvelles solutions, ensuite la nécessité liée d'une formation 
initiale et continue ainsi que l'adaptation au changement climatique, un phénomène qui touche 
particulièrement les zones de montagne en raison de leur sensibilité et de leur richesse en 
espèces végétales et animales. Ces éléments aussi doivent être intégrés dans la nouvelle 
stratégie demandée.

Dans l'ensemble...

... le rapporteur est d'avis qu'en raison du grand nombre de défis naturels et mondiaux, les 
efforts sectoriels réalisés jusqu'à présent pour faire progresser les zones de montagne en 
Europe doivent désormais être réunis dans une stratégie cadre en faveur d'un développement 
durable et orienté vers le long terme. Cette stratégie devrait avoir recours aux différents 
instruments (soutien financier, législation, plate-forme en ligne, etc.) permettant d'éliminer les 
obstacles et en même temps d'activer les incitations et le potentiel d'avantages concurrentiels 
de ces régions. La Commission est par conséquent priée de présenter dans un délai de six 
mois une stratégie correspondante, sur la base de laquelle, dans le respect du principe de 
subsidiarité, les États membres devront élaborer et mettre en œuvre des plans d'action 
nationaux, conjointement avec les collectivités locales et régionales. Il convient surtout de 
souligner que la condition préalable nécessaire à la réussite de ce projet est que l'échelon 
européen continue à accorder les aides financières nécessaires, notamment dans l'agriculture.


	714901fr.doc

